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Résumé

La découverte de la force des instruments économiques comme moyens de protection de l'environnement, a conduit M.Martin à devenir l'un des promoteurs des agences de l'eau et à renforcer sa conviction à l'égard des vertus de la fiscalité écologique sur l'effet de serre et les transports. Le dévelop​pement de l'espèce humaine a provoqué en 2 siècles une augmentation considérable du CO2 dans l'atmosphère. En taxant le CO2 pour détaxer les salaires, M. Martin pro​pose une réduction de l'effet de serre et du chômage. Le problème crucial de l'effet de serre réside dans les transports, notamment les automobilistes urbains, M. Martin propose de réguler l'automobile en ville par un péage. Les agences de l'eau évoluent vers une forme de mutualisation des redevances peu incitative, M. Martin propose leur modulation géographique en fonction de la pollution du milieu. La biomasse est une énergie renouvelable, M. Martin propose une taxation de l'énergie fossile qui élargira la rentabilité du bois énergie.

Summary

The discovery of the strength of economic instruments as a means of environmental protection has led Mr. Martin to become a promoter of water agencies and has rein​forced his conviction about the virtues of the ecological taxation on the green house effect and transportation. Mankind’s déve​lopment over two centuries has provoked a considérable augmentation of CO2 in the atmosphere. In taxing CO2 in order to reduce taxes on working incomes Mr. Martin proposes an original reduction in the greenhouse effect and in unemployment. The crucial problem of the green​house effect resides in transportation, nota​bly in urban automobile traffic. Mr. Martin proposes to regulate city automobiles with a toll. Water agencies are moving toward a form of mutual fee with few incentives. Mr. Martin proposes their geographic management in relation to area pollution. Wood is a renewable energy and Mr. Martin proposes a tax on fossil energy which would enlarge the profitability of forests.
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Toute ma carrière a été marquée par deux professeurs qui, à l'Ecole des Mines, ont suscité chez moi un intérêt aussi vif pour l'économie que celui que j'avais déjà pour la technique : Maurice Allais et Marcel Boiteux.
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C'est à eux que je dois d'avoir découvert la force des instruments économiques comme moyen de gestion des ressources rares et de protection de l'environnement, grâce à eux, j'ai compris dès 1962, quelle était la cause du dysfonctionnement profond de notre politique de gestion de la ressource en eau.

Parce que l'eau est « source de vie »,  « milieu de vie », on s'est pendant longtemps obstiné à la gérer comme si elle n'était pas aussi un facteur de production. Parce qu'elle est un facteur de production, auquel on ne voulait pas assigner un prix (au motif qu'une source de vie n'a pas de prix) tous ceux qui l'utilisaient dans les processus économiques l'ont gaspillée. En donnant à l'eau un statut quasi sacré, on ne l'avait pas protégée, bien au contraire.

Cette conviction a fait de moi, auprès d'Ivan Cheret, dès 1964, l'un des premiers promo​teurs des agences de l'eau. Ce qui pour moi était important dans ces agences c'était les redevances qu'elles pourraient percevoir, non pas les subventions qu'elles pouvaient attribuer. Ces redevances devaient être un moyen de faire comprendre à tous les utilisateurs quelle était la valeur de la res​source qu'ils prélèvent et le coût des pollu​tions qu'ils déversent.

Je reviendrai sur les agences, mais je veux d'abord vous parler de deux autres domaines qui ont renforcé ma conviction à l'égard des vertus de la fiscalité écologique : l'effet de serre et les transports.

J'ai été chargé en 1989 du dossier de l'effet de serre. Le problème est simple : le déve​loppement de l'espèce humaine a provoqué en deux siècles une augmentation de 30% de la teneur en CO2 de l'atmosphère et une multiplication par 2,5 de sa concentration en méthane. Les évolutions s'accélèrent et les 170 pays, réunis à Rio, ont considéré légitimement qu'il n'était pas concevable de laisser croître indéfiniment ces concen​trations qui affectent l'équilibre thermique de l'atmosphère. Or pour stabiliser la concen​tration en CO2, il suffit de diviser par 2 les consommations d'énergie fossile malgré le doublement inexorable de la population et l'accroissement des niveaux de vie.

Cela n'est pas techniquement et économi​quement inaccessible, mais pose un problème redoutable, peut‑être insurmontable, d'orga​nisation mondiale pour répartir l'effort entre les nations.

Quand j'ai pris ma mission en 1989, les diplomates avaient déjà commencé à discuter de quota par pays, comme le préfet fixe le flux de polluant qu'une usine est autorisée à rejeter. Mais il n'y a pas de Préfet de la planète, et aucun critère ne permet d'estimer quel quota est équitable pour chaque pays.

J'ai fait remarquer que dans ces conditions 170 pays n'arriveraient jamais à se mettre d'accord sur 170 quotas assez contraignants pour atteindre en un demi‑siècle l'objectif arrêté à Rio.

Si, par miracle, un tel accord survenait et que notre pays se soit engagé à réduire par exemple de 10 % en 20 ans ses émissions, c’est‑à‑dire de les réduire d'un tiers au moins par rapport à ce qu'elles eussent été compte rendu de notre croissance, comment ferions-nous pour répartir cette énergie fossile forte​ment rationnée entre 60 millions de consom​mateurs finaux et quelques millions de producteurs ?

Nous savons bien que mettre en place un rationnement géré par une administration distribuant des tickets conduirait à un énorme gaspillage. La seule façon de procéder serait en fait de taxer l'énergie fossile jusqu'à ce que la contraction de la demande sous l'effet de son prix nous permette de respecter notre quota.

Mais si les autres pays n'adopte pas la même approche, la disparité des coûts de l'énergie introduirait des distorsions de concurrence inacceptables dans le libre commerce mondial pour les entreprises dont l'énergie est un poste important du prix de revient , tel est le cas de la production des divers maté​riaux, des sucreries et du transport aérien.

Nous ne pourrons pleinement utiliser l'outil fiscal que si les autres en font autant.

J'ai donc proposé que la négociation porte non pas sur 170 quotas, mais sur un seul paramètre qui soit le taux de croissance annuel d'une fiscalité assise sur l'énergie fossile qui serait instaurée dans chaque pays, au sein de sa fiscalité nationale. Ce dernier point est essentiel, il ne s'agirait pas d'une taxation au bénéfice d'une autorité supra nationale, ni d'une augmentation de nos prélèvements obligatoires ; la taxation du CO2 nous permettrait de baisser d'autres impôts.

En l990, j'ai fait l'analyse suivante qui a été vulgarisée sous le nom de « double dividende ». Si l'on compare les deux facteurs de production majeurs de nos économies que sont la main d'œuvre et l'énergie, on constate que :

· la main d'œuvre est renouvelable, c'est une ressource nationale et sa non‑utili​sation est génératrice des coûts énormes du chômage (300 milliards de francs dans le budget de la France) ,

· l'énergie fossile est non renouvelable, nous l'importons en totalité et son utilisation est génératrice des coûts futurs du changement de climat.

Or plus de la moitié de nos 3 600 milliards de francs de prélèvements obligatoires sont assis sur les salaires. En taxant le CO2 pour détaxer partiellement les salaires, nous réduirons à la fois l'effet de serre et le chômage.

La taxation du CO2 devrait rapporter 100 milliards de francs dans 10 ans, si nous voulons être cohérents avec le protocole de Kyoto.

J'avais convaincu Jacques Delors du temps où il régnait à Bruxelles, mais les U.S.A. qui ne sont pas encore décidés à changer quoi que ce soit à leurs modes de vie, ont orienté le protocole conclu à Kyoto en 1997 vers des quotas inéquitables, peu exigeants, au regard des objectifs à atteindre, et assortis d'un marché de permis négociables selon des modalités qui sont loin d'être définies.

Beaucoup d'économistes américains disent de plus en plus fort chez eux, que la taxe est préférable aux permis et l'Union européenne en instaurera sans doute une, en exonérant les industries à forte intensité énergétique.

Histoire à suivre...

LES TRANSPORTS

EMISSIONS DE CO2 EN FRANCE

en millions de tonnes de carbone

	
	1980
	1996
	Variation

	transports
	25,4
	39,3
	55%

	résidentiel et tertiaire
	32,6
	25,7
	-21%

	centrales électriques
	30,2
	9'l
	-70%

	industrie et agriculture
	49
	30,3
	-38%

	TOTAL
	137,2
	104,4
	-24%


Ce tableau montre clairement que le problème crucial de l'effet de serre réside dans les transports.

Or les transports routiers présentent bien d'autres externalités que l'effet de serre :

· coûts d'infrastructures,

· coûts des accidents,

· coûts d'environnement local ( bruit et pollution urbaine).

Les transports routiers paient, il est vrai, des fiscalités spécifiques : vignette ou taxe à l'essieu, carte grise, péages autoroutiers et surtout la taxe sur les carburants qui est le 1er impôt écologique. Mais le bilan entre les externalités et les fiscalités spécifiques montre qu'un seul segment du transport routier paie ce qu'il doit : l'automobile à essence lorsqu'elle circule hors agglomé​ration. Deux segments sont massivement sous tarifés : le transport routier de marchandises et l'automobile en ville.

Nous subventionnons des activités dont l'explosion rend particulièrement difficile la prévention de l'effet de serre.

Cette subvention est considérable : si nous voulions imputer au transport routier de marchandises leurs coûts d'infrastructure et d'accidents, il faudrait doubler la taxe sur le gazole. Si l'on veut en outre leur faire payer leurs coûts d'environnement, il faudrait la tripler.

Le cas de l'automobile en ville n'est pas différent. On peut l'analyser ainsi :

· tout d'abord l'automobile est responsable du coût élevé des transports collectifs. Soit en effet, les transports collectifs s'enterrent pour échapper à la congestion engendrée par l'automobile et l'on sait ce qu'il en coûte en matière d'inves​tissement. soit les transports collectifs restent en surface et ils subissent la congestion, ce qui augmente leur coût d'exploitation et diminue leur attractivité.

· par ailleurs, les automobilistes bénéfi​cient de toute amélioration des transports collectifs qui leur enlève des concurrents.

· il faut souligner que l'ajustement de l'offre et de la demande pour l'utilisation de nos rues se fait par le mécanisme de la file d'attente. Un embouteillage n'est en effet rien d'autre qu'une queue comme il y en avait devant les magasins vides de l'ex‑Union soviétique. Dans tous les autres domaines de notre vie économique, nous savons bien que, pour ajuster sans gaspillage l'offre à la demande, on utilise les prix. Nous économiserons beaucoup de carburants et de temps le jour où l'utilisation de l'automobile en ville sera régulée par un péage.

En résumé, les automobilistes urbains sont responsables d'une part importante du coût des transports collectifs, ils bénéficient de ces transports et ils auraient eux‑mêmes intérêt à une régulation de leur concurrence par un péage qui pourrait financer le développement des transports collectifs.

Or jusqu'ici pour subventionner les trans​ports collectifs, c'est à ceux qui créent des emplois que l'on demande une contribution (via le versement transport), non aux automobilistes. Le niveau du péage qui serait légitime est élevé. Les économistes nous enseignent en effet que le péage qui optimise l'usage d'une voirie congestionnée, est égal au coût de développement de cette voirie. Ce coût de développement n'est pas inférieur à 4,5 F/véhicule x km, soit 2 fois plus que ne coûte aujourd'hui l'usage de l'automobile tous frais compris.

Simultanément pour maintenir une attrac​tivité suffisante des transports collectifs face à l'automobile, les usagers des transports collectifs ne paient eux‑mêmes souvent que le tiers de ce qu'ils coûtent. Lorsqu'on superpose cette énorme subvention à la mobilité et la décroissance rapide du prix des terrains quand on s'éloigne du centre ville, on crée une incitation très efficace à habiter loin, dans un urbanisme de moins en moins dense, où l'on ne peut plus organiser des transports collectifs performants.

Le graphique suivant (voir fig.pdf) montre quelle relation existe entre la densité urbaine et la consommation de carburants : les grandes villes peu denses des U.S.A. connaissent une consommation de carburant par habitant 5 à 7 fois plus élevée que les métropoles d'Europe ou d'Asie. Le Paris qui est reporté sur ce graphique n'est pas le Paris intra ​muros mais l'agglomération parisienne dans son ensemble avec une densité de 50 habitants par hectare.

Le Paris historique, avec 250 habitants par hectare, se situe du côté de Tokyo ; les communes de la proche banlieue ont une densité de 70 habitants par hectare et les villes nouvelles, les plus denses que nous faisons, ont seulement 20 habitants par hectare: nous parcourons très vite cette courbe, de bas en haut.

Notre développement urbain n'est pas durable. Il est urgent de le réorienter en régulant l'usage de l'automobile en ville par un péage comme nous le faisons depuis 30 ans pour le stationnement.

Je vais à présent revenir à des domaines plus proches de votre activité, celui des agences de l'eau et des usages énergétiques de la biomasse.

La loi de 1964 prévoyait des « redevances perçues sur les utilisateurs d'eau, dans la mesure où ils rendent nécessaires ou utiles l'intervention de l'Agence et dans la mesure où ils y trouvent leur intérêt ». Vous con​naissez bien cette formule tirée du code rural. Elle permettrait d'évoluer vers des redevances incitatives, pour peu que l'on résiste à la tentation d'une trop grande péré​quation sur l'ensemble du bassin.

Dans le tout petit bassin d'Artois‑Picardie, sur 3 départements, les premières redevances étaient dès le départ très modulées comme l'était l'acuité des problèmes à traiter :

· redevances sur les prélèvements d'eau de nappe de 1 à 16 ;

· redevances pour consommation nettes d'eau de surface à l'étiage variant, en 1968, de zéro sur la plus grande partie du bassin à 15 centimes par mètre cube dans la zone critique

· redevances pollution dans un rapport 1 à 2 selon les endroits.

Dans cette agence laboratoire, qui précédait les autres, j'étais persuadé que ces modu​lations géographiques iraient en s'accentuant et je pensais qu'il faudrait vite rendre plus subtile l'assiette des redevances pollutions et, surtout, moduler fortement leur taux entre les périodes de hautes et de basses eaux compte tenu des très grandes diffé​rences d'impact d'un kilogramme de polluant déversé selon la saison. N'est‑il pas en effet souhaitable d'orienter les techniques d'épuration vers des coûts d'exploitation à l'étiage accrus par l'emploi d'adjuvants quitte à ce qu'ils soient compensés par des économies notamment de kilowattheure en période de hautes eaux. De même, ne faut‑il pas, pour être efficace, tenir compte des pollutions dites accidentelles?

En fait, les agences ont évolué vers une forme de mutuelles jouant à fond le jeu de la péréquation par des redevances peu modu​lées. L'essentiel ce sont aujourd'hui les subventions qu'elles octroient, les rede​vances n'étant là que pour faire entrer l'ar​gent nécessaire d'une façon indolore que possible, c'est‑à‑dire peu incitative.

Cette évolution fâcheuse me paraît avoir été facilitée d'une part par la trop grande taille des grandes agences et d'autre par le ministère des Finances.

Le ministère des Finances a assimilé le coût de la connaissance de l'assiette des rede​vances à des dépenses improductives de fonctionnement, alors que la connaissance assez fine des prélèvements, des rejets et de leur impact sur le milieu est indispensable à la gestion de la ressource et pas seulement pour asseoir les redevances.

Pour les grandes agences, il était beaucoup plus difficile de faire la pédagogie nécessaire pour expliquer les redevances et faire comprendre la légitimité de leur modulation géographique.

En Artois ‑ Picardie j'ai pu faire des réunions de canton.

Le cas des pollutions diffusées par les nitrates illustre très bien ce phénomène. Un ingénieur de l'agence Artois ‑ Picardie, qui conduit par ailleurs une exploitation agricole de 70 ha, a proposé, il y a plus de 10 ans, d'asseoir une redevance sur un bilan azote au niveau de l'exploitation agricole, bilan établi à partir des données qui sont traitées par le centre de gestion agréé auquel adhère l'agriculteur, complétées par quelques informations non comptables. Ce bilan permet d'évaluer à +10 kg d'azote par ha l'excédent annuel. Des tests effectués sur 300 exploitations ont montré que cette précision était acceptable.

Cette approche fut pourtant rejetée par les grandes agences et par la direction de l'eau qui considéraient qu'elle était trop compliquée. Mais tout récemment, face à la menace d'une taxation des engrais, des milieux agricoles influents paraissent avoir accepté le principe d'une redevance des agences assise sur ce calcul du bilan azote. Cette approche est en vigueur aux Pays‑Bas avec un taux de 15 F/kg d'azote en excès (7 fois le prix de l'azote).

Cette formule permet une modulation géographique du taux en fonction de la pollution du milieu qui n'est pas possible avec une taxe nationale sur les engrais. Elle permet aussi une incitation réelle tout en pesant moins sur le coût d'exploitation.

Certes le coût administratif de ce bilan s'élève à 1 000 ou 1 500 F par an pour une exploitation, mais cette démarche est nécessaire à la mise en œuvre des bonnes pratiques. La détermination de l'assiette d'une redevance réellement incitative n'est pas un coût stérile, c'est un élément néces​saire à la gestion de la ressource.

Quelques mots sur la TGAP appliquée à l'eau. Je la redoute beaucoup car elle va accentuer les défauts des agences. Un impôt national ne sera jamais modulé géogra​phiquement comme il convient et son assiette sera simpliste.

Face à la menace de la TGAP, je suggère une approche qui accentue au contraire la décentralisation :

· découper les grands bassins en 4 ou 5 sous‑bassins ;

· réduire le budget mutualiste des agences elles‑mêmes, mais appliquer l'article 31 de la loi de 1992 qui permet aux collectivités territoriales de percevoir des redevances du même type que celles des agences quand elles prennent en charge une opération de gestion de la ressource : les agences qui connaissent l'assiette des redevances possibles percevraient une redevance additionnelle à la leur pour le compte de ces collectivités. Les rede​vances ne seraient plus limitées à la couverture d'une partie des investis​sements mais financeraient la totalité d'une action en capital et fonctionnement.

Je suis par ailleurs favorable à ce que l'Etat reçoive, par voie de fonds de concours (ou taxation), une part de toutes ces redevances pour financer en totalité la police des eaux et l'acquisition des connaissances sur la ressource.

Quelques mots pour terminer sur la fiscalité comme moyen de promouvoir les usages énergétiques de la biomasse. Et tout d'abord une conviction : la biomasse est la voie majeure d'utilisation de l'énergie solaire qui est la source de toutes les énergies renou​velables. La photosynthèse terrestre fixe chaque année 55 milliards de tonnes de carbone à comparer aux 6 milliards de tonnes. J'ai beaucoup de scrupules à en dire plus devant les experts en biomasse que vous êtes.

Je m'exprimerai en énergéticien soucieux d'économie pour dire simplement que le bois est encore une source d'énergie compétitive importante qui nous évite encore de déstocker 9 M de d'énergie fossile mais avec un profond renouvellement des usages = disparition progressive des usages traditionnels en milieu rural remplacé par un usage d'appoint au chauffage électrique principalement en périurbain. Une taxation de l'énergie fossile élargira aisément le champ de rentabilité du bois énergie si l'offre sait s'adapter.

Par contre, je ne crois pas un instant à l'intérêt économique et écologique des biocarburants.

TAXATION DE L'ENERGIE FOSSILE

au taux de 500 francs par tonne de carbone

	
	déficit par TEP produite
	déficit par emploi créé

	bio combustible
	nul
	nul

	ester de colza
	4 500 francs
	200 000 francs par an

	éthanol 1
	de 10 000 francs à

40 000 francs
	400 000 francs à

800 000 francs par an


AVEC 1 MILLION DE FRANCS D’AIDE PUBLIQUE

	
	
	bio combustible
	biocarburant

	
	forêt 
	TCR ou plantes annuelles 
	éthanol 
	ester, colza

	tonnes de carbone évitées 
	2 000
	2 000 à 8 000
	25 à 100
	200

	emplois X an créés
	
	4 à 20
	1,2 à 2,4
	4,5


La détaxation nous coûte 1 milliard de francs par an de manque à gagner fiscal : à titre de comparaison, je rappellerai que le budget de l’ADEME est tombé à 50 millions de francs en 1997. Si on consacrait 8 % de la SAU à faire des carburants on produirait 3,4 millions de 

TEP par an à comparer aux 47,5 millions de TEP par an de nos consommations de carburant et aux 9 millions de tonnes équivalents pétrole économisés, dés à présent, grâce au bois.

FISCALITE et ENVIRONNEMENT

Questions / Réponses

Que M. Yves MARTIN se soit placé d'entrée sous le patronage du Professeur de l'Ecole des Mines qui a le plus marqué sa pensée, M. Maurice ALLAIS donne le ton de ses propos : l'accent doit être mis sur l'intérêt des instruments économiques pour la gestion des ressources rares, que ce soit l'eau ou l'espace de circulation urbain. Dans un cas comme dans l'autre, la redevance au m~ ou le péage urbain permettent ensuite de régler le problème par le jeu normal des prix. De la même manière il doit être possible de réduire les émissions de CO2 en jouant sur la taxation des émissions et la détaxation des salaires.

La discussion qui suit est des plus austères et permet dans bien des cas à M. Yves MARTIN de préciser encore sa pensée.

Une première série de questions posées par MM. COULBOIS (quid du nucléaire), CAUDRON (utilisation locale des prélè​vements environnement), et LANLY (concurrence bois/gaz naturel) donnent à M. MARTIN l'occasion d'affirmer quelques vérités immédiatement applicables :

· le nucléaire est un mal nécessaire, il faut

l'utiliser le moins possible,

‑
le pétrole est ubiquiste, il faut le réserver aux carburants,

‑ le gaz est excellent à domicile,

· le charbon et le nucléaire doivent être

réservés à la production d'électricité,

- les énergies nouvelles et renouvelables sont dispersées, leur usage doit l'être de même,

- la fiscalité « automobile » peut payer le déficit des transports en commun (exemple de la ville de Grenoble et des « Bleus » 96/97),

- le département n'est pas le bon niveau de prélèvement, les trop grands ensembles non plus. Il est préférable, dans le cas de l'eau, des s'appuyer sur les syndicats mixtes couvrant des parties de bassin (Sein en amont de Paris, Oise, Marne, etc.),

- le détour électrique ne se justifie pas dans beaucoup de cas. Les mesures qui favorisent la consommation d'électricité (tarif péréqué, renforcements de réseaux) sont à proscrire. Au contraire l'utilisation des bio combustibles doit être favorisée.

Une seconde série de questions de MM. DUPRE (biomasse), BICHAT (Quid du rapport MARESEAUX), CARLOTTI (comment dissuader le pollueur) amène M. MARTIN à revenir sur le sujet des énergies renouvelables :

‑ il faut sortir de la fausse opposition entre

bois et gaz,

- il faut confier les lieux de production et d'utilisation de la biomasse,

· le diester est intéressant s'il s'agit d'une 

production locale,

‑ l'impôt que le législateur choisit est toujours l'impôt facile à recouvrer et qui rapporte. D'où la nécessité de se garder de tomber dans la facilité par exemple celle de l'impôt sur les dividendes qui permet d'agir simultanément sur les deux principaux facteurs de la production main d'œuvre (détaxée) et énergie (taxée).

Enfin, la dernière série de questions proposées par MM. LAVERNE (effet de serre), REDAUD (poids de la fiscalité locale), MONTANET (dérives des agences de bassins, de la taxe sur les carburants, du FACE), de VAULX (conséquences d'une politique sur l'aménagement du territoire) conduit M. MARTIN à réaffirmer quelques unes de ses idées clés :

· on ne peut attendre de posséder une connaissance totale des phénomènes pour intervenir,

· la circulation atlantique apporte plus de chaleur à l'Europe que le soleil,

· le comportement des océans est chaotique, la dérive Nord‑Atlantique peut s'interrompre,

· il faut donc stabiliser la production de CO2 ; en effet les eaux froides chargées de CO2 qui s'enfouissent dans les océans, réapparaîtront dans 5 à 10 siècles,

· les grandes agences sont critiquables, de même que le plafonnement à 30 0/. des fonds de concours. Il serait préférable de subventionner à 100 % le traitement des eaux de surface plutôt qu'à 30 % le pompage dans le carbonifère.

Le cheminement des idées est brut. Les économistes américains commencent à s'intéresser au double dividende. Entre les  « écoles » de l'Ouest favorables à la taxation et les intégristes libéraux de l'Est, les paysans du Middle West qui ont subi les sécheresses de 86, 87 et 88 seront‑ils les arbitres ?

· il faut savoir jouer de l'alternance politique : l'opposition des années 80 est enfin attentive et en 93 une augmentation discrète de la taxe sur le gazole a pu être obtenue,

· on ne peut nier que certaines mesures aient des effets pervers sur l'aména​gement du territoire,

· le remembrement déboiseur est mauvais « mais, conclut M. MARTIN, je n'irai pas plus loin ».

Merci à M. l'Ingénieur Général MARTIN de nous avoir entraîner dans sa réflexion à la fois scientifique, technique et économique qui n'exclut pas un sens aiguisé du lobbying.
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